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Loi de 2002 sur la protection des employés agricoles

L.O. 2002, CHAPITRE 16
Période de codification : du 3 avril 2019 à la date à laquelle Lois-en-ligne est à jour.

Dernière modification : 2019, chap. 4, annexe 1, art. 1-3.

Historique Législatif : 2019, chap. 4, annexe 1, art. 1-3.

Objet

Objet de la présente loi

1 (1)  La présente loi a pour objet de protéger les droits des employés agricoles tout en tenant compte des caractéristiques propres à l’agriculture, notamment son caractère saisonnier, sa vulnérabilité au temps et au climat, la nature périssable des produits agricoles et la nécessité de protéger la vie animale et végétale.  2002, chap. 16, par. 1 (1).

Idem

(2)  Les droits des employés agricoles visés au paragraphe (1) sont les suivants :


1.
Le droit de former une association d’employés ou d’adhérer à une telle association.


2.
Le droit de participer aux activités légitimes d’une association d’employés.


3.
Le droit de réunion.


4.
Le droit de présenter des observations à leurs employeurs, par l’intermédiaire d’une association d’employés, au sujet de leurs conditions d’emploi.


5.
Le droit d’exercer leurs droits sans crainte d’ingérence, de contrainte ou de discrimination.  2002, chap. 16, par. 1 (2).

Interprétation

Interprétation

2 (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente loi.

«agriculture» S’entend :


a)
de tous ses domaines d’activité, notamment la production laitière, l’apiculture, l’aquiculture, l’élevage du bétail, dont l’élevage non traditionnel, l’élevage des animaux à fourrure et de la volaille, la production, la culture et la récolte de produits agricoles, y compris les oeufs, les produits de l’érable, les champignons et le tabac, et toutes les pratiques qui font partie intégrante d’une exploitation agricole;


b)
de l’horticulture ornementale. («agriculture»)

«association d’employés» Association d’employés formée pour agir de concert. («employees’ association»)

«employé» Employé qui est employé dans l’agriculture. («employee»)

«employeur» S’entend des personnes suivantes :


a)
l’employeur d’un employé;


b)
toute autre personne qui, agissant pour le compte de l’employeur, contrôle ou dirige l’emploi de l’employé ou en est directement ou indirectement responsable. («employer»)

«horticulture ornementale» S’entend de la production de plantes ornementales ou de leurs parties en vue de leur vente ou distribution. («ornamental horticulture»)

«plante ornementale» S’entend en outre des plantes annuelles et vivaces, du gazon de pépinière, des plantes ligneuses et des arbres de Noël. («ornamental plant»)

«Tribunal» Le Tribunal d’appel de l’agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales maintenu par l’article 14 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales. («Tribunal»)  2002, chap. 16, par. 2 (1); 2019, chap. 4, annexe 1, art. 1.
Statut des associations

(2)  Les associations d’employés, les associations patronales et les autres entités qui peuvent être parties à une instance introduite en vertu de la présente loi sont réputées des personnes pour l’application des dispositions de la Loi sur l’exercice des compétences légales ou des règles adoptées en vertu de celle-ci et qui s’appliquent à des parties.  2002, chap. 16, par. 2 (2).

Textes modificatifs – date d’entrée en vigueur (j/m/a)

2019, chap. 4, annexe 1, art. 1 (1, 2) - 03/04/2019

Non-application : horticulture ornementale

2.1  Il est entendu que la présente loi ne s’applique pas à la personne qui exerce l’horticulture ornementale ou se livre à la production de plantes ornementales si, selon le cas :


a)
la personne est employée par une municipalité à cette fin;


b)
la personne est employée dans la sylviculture. 2019, chap. 4, annexe 1, art. 2.

Textes modificatifs – date d’entrée en vigueur (j/m/a)

2019, chap. 4, annexe 1, art. 2 - 03/04/2019

Recrutement interdit durant les heures de travail

3 La présente loi n’a pas pour effet d’autoriser une personne ou une entité à essayer de persuader un employé, durant ses heures de travail et sur le lieu de ce dernier, de devenir ou demeurer membre d’une association d’employés ou de s’en abstenir.  2002, chap. 16, art. 3.

Propriété privée

4 Sous réserve de l’article 7, la présente loi n’a pas pour effet de conférer un nouveau droit d’entrée sur une propriété privée ni un nouveau droit d’occupation ou d’utilisation d’une telle propriété.  2002, chap. 16, art. 4.

Droits des employés agricoles

Observations

5 (1)  Un employeur donne à une association d’employés une occasion raisonnable de présenter des observations au sujet des conditions d’emploi d’un ou de plusieurs de ses membres qui sont employés par cet employeur.  2002, chap. 16, par. 5 (1).

Idem

(2)  Il est entendu que l’association d’employés peut présenter ses observations par l’intermédiaire d’une personne qui n’en est pas membre.  2002, chap. 16, par. 5 (2).

Occasion raisonnable

(3)  Pour l’application du paragraphe (1), les éléments suivants sont pertinents lorsqu’il s’agit d’établir si une occasion raisonnable a été donnée :


1.
Le moment où les observations sont présentées par rapport aux dates de plantation et de récolte.


2.
Le moment où les observations sont présentées par rapport aux préoccupations qui peuvent surgir pendant la gestion d’une exploitation agricole, notamment les conditions atmosphériques, la santé et la sécurité des animaux ainsi que la santé des végétaux.


3.
La fréquence et la répétitivité des observations.  2002, chap. 16, par. 5 (3).

Idem

(4)  Le paragraphe (3) ne doit pas s’interpréter comme donnant une liste complète d’éléments pertinents.  2002, chap. 16, par. 5 (4).

Idem

(5)  L’association d’employés peut présenter ses observations oralement ou par écrit.  2002, chap. 16, par. 5 (5).

Idem

(6)  L’employeur écoute les observations qui lui sont présentées oralement et lit celles qui lui sont présentées par écrit.  2002, chap. 16, par. 5 (6).

Idem

(7)  Si les observations lui sont présentées par écrit, l’employeur informe l’association d’employés par écrit qu’il les a lues.  2002, chap. 16, par. 5 (7).

Obligation de l’association d’employés

6 Une association d’employés ne doit pas faire preuve de mauvaise foi, ni se comporter de façon arbitraire ou discriminatoire dans la représentation de ses membres.  2002, chap. 16, art. 6.

Droit d’accès

7 (1)  Le présent article s’applique lorsque des employés d’un même employeur résident sur la propriété de l’employeur ou sur une propriété dont il commande l’accès.  2002, chap. 16, par. 7 (1).

Idem

(2)  Sur présentation d’une requête écrite à cet effet par une personne ou une entité, le Tribunal peut, par ordonnance, permettre l’accès à la propriété visée au paragraphe (1) aux fins de solliciter l’adhésion des employés à une association d’employés.  2002, chap. 16, par. 7 (2).

Audience

(3)  Le Tribunal tient une audience pour déterminer quelle ordonnance il doit rendre, le cas échéant.  2002, chap. 16, par. 7 (3).

Parties

(4)  Sont parties à l’audience :


a)
le requérant;


b)
l’employeur qui est propriétaire de la propriété ou qui en commande l’accès;


c)
les autres personnes et entités que précise le Tribunal.  2002, chap. 16, par. 7 (4).

Idem

(5)  L’ordonnance peut être assortie des conditions que le Tribunal estime indiquées.  2002, chap. 16, par. 7 (5).

Restriction

(6)  Le Tribunal ne doit pas rendre d’ordonnance permettant l’accès à la propriété en vertu du paragraphe (2) à moins que la personne ou l’entité qui demande l’ordonnance ne le convainque qu’elle est nécessaire pour communiquer efficacement avec les employés afin de former une association d’employés ou de recruter des membres.  2002, chap. 16, par. 7 (6).

Idem

(7)  Lorsqu’il rend une ordonnance permettant l’accès, le Tribunal veille à ce que l’accès n’entrave pas indûment ce qui suit :


a)
les pratiques agricoles normales, y compris celles qui visent à contrôler la qualité des produits agricoles;


b)
les pratiques agricoles novatrices ou expérimentales;


c)
la santé et la sécurité des êtres humains;


d)
la santé et la sécurité des animaux;


e)
la santé des végétaux;


f)
la plantation, la croissance et la récolte;


g)
les besoins en matière de bio-sécurité;


h)
le droit à la protection de la vie privée et le droit de propriété.  2002, chap. 16, par. 7 (7).

Mesures de protection

Non-ingérence dans les associations d’employés

8 Un employeur, une association patronale ou une personne qui agit pour leur compte ne doit pas s’ingérer dans la formation, le choix ou l’administration d’une association d’employés, la représentation des employés par une telle association ou les activités légitimes d’une telle association. Toutefois, l’employeur demeure libre d’exprimer son point de vue, pourvu qu’il ne recoure pas à la contrainte, à l’intimidation, à des menaces ou à des promesses, ni n’abuse de son influence.  2002, chap. 16, art. 8.

Non-ingérence dans les droits des employés

9 Un employeur, une association patronale ou une personne qui agit pour leur compte ne doit pas, selon le cas :


a)
refuser d’employer ou de continuer d’employer une personne ou faire preuve de discrimination envers une personne en ce qui concerne l’emploi ou une condition d’emploi parce qu’elle était ou est membre d’une association d’employés ou qu’elle exerçait ou exerce un autre droit que lui confère la présente loi;


b)
imposer ou proposer d’imposer, dans un contrat de travail, une condition qui vise à restreindre le droit d’un employé ou d’une personne qui cherche un emploi de devenir membre d’une association d’employés ou d’exercer un autre droit que lui confère la présente loi;


c)
chercher, par la menace de congédiement ou par toute autre forme de menace, ou par l’imposition d’une peine pécuniaire ou autre, ou par un autre moyen quelconque à obliger un employé à devenir ou à ne pas devenir, à continuer ou à cesser d’être membre, dirigeant ou agent d’une association d’employés ou à cesser d’exercer un autre droit que lui confère la présente loi.  2002, chap. 16, art. 9.

Intimidation ou contrainte

10 Une personne, une association d’employés, une association patronale ou une autre entité ne doit pas chercher par l’intimidation ou la contrainte à obliger quiconque à devenir ou à ne pas devenir, à continuer ou à cesser d’être membre d’une association d’employés ou d’une association patronale ou à s’abstenir d’exercer un droit que lui confère la présente loi ou de s’acquitter des obligations que lui impose celle-ci.  2002, chap. 16, art. 10.

Plaintes au sujet de contraventions

Dépôt d’une plainte auprès du Tribunal

11 (1)  L’employé, l’association d’employés, l’employeur, l’association patronale ou toute autre personne ou entité qui est directement concernée par une activité rattachée à l’exercice d’un droit que confère la présente loi peut déposer auprès du Tribunal une plainte écrite selon laquelle il y aurait eu contravention à celle-ci.  2002, chap. 16, par. 11 (1).

Audience

(2)  Le Tribunal tient une audience pour enquêter sur la plainte.  2002, chap. 16, par. 11 (2).

Parties

(3)  Sont parties à l’audience :


a)
tout employé, toute association d’employés, tout employeur, toute association patronale ou toute autre personne ou entité qui a déposé la plainte;


b)
tout employé, toute association d’employés, tout employeur, toute association patronale ou toute autre personne ou entité qui aurait contrevenu à la présente loi selon la plainte;


c)
les autres personnes et entités que précise le Tribunal.  2002, chap. 16, par. 11 (3).

Droits de participation restreints

(4)  Le Tribunal peut ordonner qu’une personne ou entité qui n’est pas partie à l’audience possède des droits de participation restreints à celle-ci, selon ce qu’il précise.  2002, chap. 16, par. 11 (4).

Ordonnances et recours

(5)  Si le Tribunal est convaincu qu’un employé, une association d’employés, un employeur, une association patronale ou une autre personne ou entité a enfreint la présente loi, il décide, s’il y a lieu, ce que ces personnes ou entités doivent faire ou s’abstenir de faire en ce qui concerne la contravention.  2002, chap. 16, par. 11 (5).

Idem

(6)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe (5), la décision visée à ce paragraphe peut ordonner l’une ou plusieurs des mesures suivantes :


a)
l’abstention, par l’employé, l’association d’employés, l’employeur, l’association patronale ou l’autre personne ou entité, de poser à l’avenir l’acte ou les actes faisant l’objet de la plainte;


b)
la réparation, par l’employé, l’association d’employés, l’employeur, l’association patronale ou l’autre personne ou entité, du préjudice qui a résulté de l’acte ou des actes faisant l’objet de la plainte;


c)
la réintégration dans son emploi ou l’engagement de la personne ou de l’employé intéressés, avec ou sans indemnisation, ou pour tenir lieu d’engagement ou de réintégration, le versement d’une indemnité au montant qu’il fixe pour sa perte de salaire et autres avantages rattachés à son emploi, cette indemnité pouvant être portée à la charge solidaire de l’employé, de l’association d’employés, de l’employeur, de l’association patronale ou de l’autre personne ou entité.  2002, chap. 16, par. 11 (6).

Intérêts

(7)  Toute partie peut demander au Tribunal de rendre une ordonnance au titre des intérêts. Le Tribunal peut rendre une telle ordonnance s’il l’estime juste dans les circonstances.  2002, chap. 16, par. 11 (7).

Idem

(8)  Pour l’application du paragraphe (7), les articles 127 à 130 de la Loi sur les tribunaux judiciaires s’appliquent, avec les adaptations nécessaires.  2002, chap. 16, par. 11 (8).

Dispositions générales

Application des art. 14 à 14.2 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales
12 Les articles 14 à 14.2 de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales s’appliquent aux instances introduites en vertu de l’article 7 ou 11 de la présente loi.  2002, chap. 16, art. 12.

Rejet de l’instance

13 (1)  Un comité du Tribunal créé en vertu du paragraphe 14 (3.1) de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales peut rejeter, sans tenir d’audience, une requête visée à l’article 7 ou une plainte visée à l’article 11 s’il lui semble que, selon le cas :


a)
la requête ou la plainte pourrait ou devrait être traitée de façon plus appropriée en vertu d’une autre loi;


b)
la requête ou la plainte est futile, frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi;


c)
la requête ou la plainte n’est pas du ressort du Tribunal;


d)
il n’a pas été satisfait à un aspect des exigences législatives régissant l’introduction de l’instance;


e)
dans le cas d’une plainte visée à l’article 11, les faits sur lesquels la plainte est fondée se sont produits plus de six mois avant son dépôt, à moins que le Tribunal ne soit convaincu que le retard s’est produit de bonne foi et qu’il ne causera de préjudice important à aucune personne ou entité.  2002, chap. 16, par. 13 (1).

Idem

(2)  Le présent article s’applique au lieu de l’article 4.6 de la Loi sur l’exercice des compétences légales, sauf que les paragraphes 4.6 (2) à (6) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires. À cette fin :


a)
la mention de l’alinéa 4.6 (1) b), à l’alinéa 4.6 (2) a) de cette loi, vaut mention des alinéas (1) a), c) et e) du présent article;


b)
la mention des règles adoptées en vertu de l’article 25.1, au paragraphe 4.6 (6) de cette loi, vaut mention des règles adoptées en vertu du paragraphe 14.1 (6) de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales;


c)
la mention du paragraphe 4.6 (1), à l’alinéa 4.6 (6) a) de cette loi, vaut mention du paragraphe (1) du présent article.  2002, chap. 16, par. 13 (2).

Ordonnances et décisions provisoires

14 Malgré l’article 16.1 de la Loi sur l’exercice des compétences légales, le Tribunal ne doit pas rendre d’ordonnance ou de décision provisoire qui exige d’un employeur qu’il engage une personne ou un employé ou réintègre un employé dans son emploi.  2002, chap. 16, art. 14.

Fardeau de la preuve

15 Pour les besoins d’une enquête du Tribunal sur une plainte visée à l’article 11, selon laquelle une personne s’est vu refuser un emploi, a été congédiée, a fait l’objet de discrimination, de menaces, de contrainte, d’intimidation ou a été traitée autrement d’une façon contraire à la présente loi dans son emploi, ses possibilités d’emploi ou ses conditions d’emploi, le fardeau de la preuve que l’employeur ou l’association patronale n’a pas enfreint la présente loi revient à ces derniers.  2002, chap. 16, art. 15.

Caractère définitif des décisions

16 Les décisions du Tribunal sont définitives et lient les parties ainsi que les autres personnes et entités que précise le Tribunal.  2002, chap. 16, art. 16.

Restriction

17 Le Tribunal n’a pas compétence, en vertu de la présente loi, pour rendre une décision qui modifie les conditions d’emploi des employés, sauf dans la mesure permise par les articles 7 et 11.  2002, chap. 16, art. 17.

Non-application de la Loi de 1995 sur les relations de travail
18 (1)  La Loi de 1995 sur les relations de travail ne s’applique pas aux employés et employeurs du domaine de l’agriculture.  2002, chap. 16, art. 18.

Exception

(2)  Malgré le paragraphe (1) du présent article et l’alinéa 3 b.1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, si, le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 1 (1) de l’annexe 1 de la Loi de 2019 visant à rétablir la compétitivité de l’Ontario ou avant cette date, un syndicat a été accrédité ou reconnu volontairement en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail comme agent négociateur pour une unité de négociation qui comprend des employés d’un employeur qui exercent l’horticulture ornementale :


a)
la Loi de 1995 sur les relations de travail continue de s’appliquer :


(i)
aux employés compris dans l’unité de négociation, qu’ils aient ou non été compris dans l’unité de négociation au moment de l’accréditation ou de la reconnaissance volontaire,


(ii)
au syndicat qui représente les employés visés au sous-alinéa (i),


(iii)
à l’employeur des employés visés au sous-alinéa (i);


b)
la présente loi ne s’applique pas aux employés, au syndicat ou à l’employeur visés à l’alinéa a). 2019, chap. 4, annexe 1, art. 3.

Textes modificatifs – date d’entrée en vigueur (j/m/a)

2019, chap. 4, annexe 1, art. 3 - 03/04/2019

19 et 20 Omis (modifie ou abroge d’autres lois).  2002, chap. 16, art. 19 et 20.
21 Omis (prévoit l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi).  2002, chap. 16, art. 21.

22 Omis (édicte le titre abrégé de la présente loi).  2002, chap. 16, art. 22.
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